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Introduction
Il est certainement inhabituel, et même sans exemple dans l’histoire, que des sténographes assistent à des réunions ultrasecrètes, au cours desquelles les dirigeants militaires d’une puissance belligérante commentent la situation et élaborent leurs plans, et que chaque mot prononcé au cours de ces réunions soit consigné sur le papier. Pour en arriver à une mesure de ce genre, il ne fallait rien de moins que la confiance démesurée en lui-même et la suspicion toujours en éveil d’un Hitler.
Le fait caractéristique à cet égard est que la pratique en question a été instaurée non pas dès le début de la guerre, mais seulement à partir de l’époque où les ombres commençaient à l’emporter sur les lumières. La période des procès-verbaux sténographiques coïncide à peu près exactement avec celle des reculs et du déclin de la force allemande. À un Hitler victorieux, la seule idée qu’on pût douter de son génie militaire, attesté par tant de succès, semblait beaucoup trop ridicule pour qu’il eût envisagé d’en faire la preuve aux yeux des générations futures. Et, d’autre part, sa suspicion maladive n’avait pas encore atteint un degré tel qu’il soumît ses collaborateurs les plus intimes à une formalité ressemblant fort à l’enregistrement des déclarations faites par un prévenu devant le commissaire de police.
Dans les deux premières années de guerre déjà, deux rapports journaliers se tenaient au QG du Führer, à qui l’on rendait compte de la situation militaire au fur et à mesure des événements. Ces comptes rendus étaient le plus souvent faits, à l’époque, par le général Jodl, chef d’état-major de la Wehrmacht, en présence du commandant en chef de la Wehrmacht, le feld-maréchal Keitel, tandis que les commandants et chefs d’état-major des armées ou groupes d’armées n’assistaient pas de façon régulière à ces rapports et n’y étaient admis qu’occasionnellement pour recevoir les instructions.
Puis, lorsque commença la campagne de Russie, les rapports journaliers prirent une forme plus nette, les circonstances aidant : car le QG « Wolfsschanze » (« bastion du loup ») s’était installé en Prusse orientale, à Rastenburg, dans de vastes locaux aménagés à cet effet et capables d’abriter tous les services. Conformément à l’emploi du temps de Hitler, le premier rapport, dit rapport de mi-journée – le plus long des deux et le plus important par le nombre des participants – se tenait entre 12 et 15 heures, tandis que le second, le rapport du soir, avait lieu en fin d’après-midi ou dans la soirée, et se limitait d’habitude à discuter des changements intervenus sur les différents fronts dans le courant de la journée.
Le cadre de ces rapports journaliers s’élargit encore quand Hitler, en 1941, eut pris directement en main le commandement en chef des forces armées. Désormais, le chef d’état-major général interarmes prit part au moins au rapport de mi-journée, et, avec le temps, les conférences finirent par se dérouler selon un certain programme. Jusqu’à la fin de 1942, le rapport de mi-journée s’ouvrait par un aperçu d’ensemble fait par Jodl, parfois aussi par l’exposé d’un météorologue de la Luftwaffe sur les prévisions du temps. Cependant, ce hors-d’œuvre météorologique n’était servi qu’avant et pendant les offensives allemandes, ou à l’occasion d’attaques ennemies de grande envergure, ou encore dans des cas particuliers ; en règle générale, la carte du temps n’était déployée que lorsque venait l’exposé de la situation aérienne. Dans la plupart des cas, les officiers de l’état-major commençaient tout de suite, chacun suivant ses attributions, par faire leur rapport : le premier, d’ordinaire, étant le chef d’état-major général interarmes, exposant la situation sur le front est, qui lui était réservé selon la singulière méthode de répartition et de superposition des compétences instituée par Hitler, puis le chef d’état-major de la Wehrmacht ou son adjoint, pour les autres théâtres d’opérations terrestres, et, ensuite, des officiers d’aviation ou de marine, faisant eux aussi partie de l’état-major de Jodl, chacun pour sa spécialité.
Cependant, on s’écartait parfois de cet ordre de succession, selon l’importance des théâtres d’opérations ou l’activité qui y régnait à ce moment-là. En conclusion, Hitler revenait fréquemment – comme pendant tout le rapport d’ailleurs, par des interruptions plus ou moins brèves – sur les opérations militaires qui le préoccupaient, ou bien il parlait des événements politiques, et c’est pourquoi, dans les dernières années, contrairement aux habitudes antérieures, des représentants des autorités politiques étaient presque toujours présents.
Au cours du rapport de mi-journée, on présentait aussi à Hitler le projet de communiqué de la Wehrmacht, pour approbation et corrections, et, pour finir, il se faisait souvent lire des informations de la presse étrangère, qui n’avaient la plupart du temps qu’un lien assez vague avec le domaine militaire. La conférence, qui avait perdu son caractère originel, se terminait alors, et les participants s’en allaient les uns après les autres.
Outre Hitler, son aide de camp et le commandant en chef de la Wehrmacht, ces participants réguliers étaient le chef d’état-major de la Wehrmacht et le chef d’état-major interarmes, avec nombre de collaborateurs et d’aides de camp, les représentants du maréchal du Reich Gœring, commandant en chef de la Luftwaffe, ceux du commandant en chef de la marine (successivement les grands-amiraux Raeder et Dœnitz), ceux du Reichsführer SS, Himmler, enfin l’historiographe de Hitler. S’y ajoutèrent par la suite des représentants du ministère des Affaires étrangères et du chef des services de presse, ainsi que, occasionnellement, des experts du ministère de l’Armement, et, dans quelques cas, pendant les derniers mois de la guerre, un membre du secrétariat du parti. Si Gœring, Himmler, Raeder ou Dœnitz se trouvaient au QG, ainsi que leurs chefs d’état-major, ils prenaient part au rapport – et c’était souvent le but de leur visite. Hitler, de son côté, invitait également à y assister les généraux commandant en chef sur le front, quand il les avait convoqués pour lui rendre compte de la situation, ou tel ou tel membre du gouvernement, notamment le ministre des Affaires étrangères, von Ribbentrop, le ministre de l’Armement, Speer, le chef du service de presse, Dr Dietrich, ou bien encore des hôtes étrangers comme Mussolini ou le maréchal Antonescu, chef de l’État roumain. En revanche, au rapport journalier du soir ne prenait part qu’un cercle sensiblement plus restreint, ne comprenant souvent, outre Hitler et un aide de camp, que les officiers convoqués pour exposer la situation sur le front russe, sur les autres fronts dépendant du Haut-Commandement de la Wehrmacht et dans l’espace aérien.
Au début de l’automne 1942, ce groupe d’assistants s’accrut de deux personnages muets certes, mais qui n’en avaient pas moins une considérable importance : les sténographes. Il y a, il est vrai, des indices tendant à prouver qu’on pensait à cette innovation depuis quelques mois déjà, puisque, dès juillet, un représentant du Reichsleiter Bormann avait sondé les services administratifs du Reichstag sur l’affectation éventuelle de sténographes au QG du Führer. Ce QG, au cours de cet été-là, avait quitté la Prusse orientale pour s’installer plus en avant, à Winnitza, et Ukraine, afin de ne pas être trop loin des armées allemandes qui fonçaient sur la Volga et le Caucase, et, pour l’aménagement du QG, l’Organisation Todt, qui était chargée de construire les locaux, avait été invitée à prévoir dans ses plans un baraquement pour les sténographes. Mais la réalisation de ce dessein fut d’abord ajournée, et c’est seulement à la fin de l’été 1942 que la crise de confiance qui se dessinait à l’horizon entre Hitler et ses collaborateurs militaires – la plus grave sans doute qui se soit produite – fut le choc qui provoqua la mise à exécution du projet.
La cause des divergences était la progression allemande dans le Caucase : Hitler se sentait profondément irrité et inquiet de voir que l’offensive du groupe d’armées A était stoppée par suite de la trop grande extension des fronts, d’insolubles difficultés de ravitaillement et de la résistance croissante des Russes ; or, ce groupe d’armées avait pour tâche de faire tomber les champs de pétrole caucasiens entre les mains de l’Allemagne avant la fin de l’année 1942. À la mi-août, le groupe d’armées avait été à peu près arrêté entre Kouban et Terek, et, à la date du 30 août, le journal de guerre tenu par l’état-major de la Wehrmacht porte cette indication : « Le Führer est très mécontent de la façon dont évolue la situation du groupe d’armées A… Ses critiques ne visent pas l’ordre de bataille adopté au début des opérations, mais le fait que le groupe d’armées, voyant qu’il ne pouvait plus avancer dans cette formation-là, n’a pas procédé au regroupement de ses forces. »
Le mécontentement de Hitler était dirigé non seulement contre le commandant en chef du groupe d’armées A, le feld-maréchal List, mais aussi contre le général Halder, chef d’état-major de l’armée, qui avait fait ressortir les dangers auxquels était exposé, du Don au Caucase, le secteur sud du front est, trop étiré et insuffisamment garni. Hitler avait envoyé auprès du groupe d’armées A, pour se rendre compte sur place et appuyer son point de vue, le général Jodl, qui, en sa qualité de chef d’état-major de la Wehrmacht, était au plus haut point familiarisé avec la pensée du Führer, mais qui ne participait qu’indirectement à la conduite stratégique des opérations sur le front russe. Jodl avait eu un entretien avec List au QG de celui-ci, à Stalino, et, à son retour, il s’était rallié à la façon de voir du feld-maréchal.
« Le Führer, note le 8 septembre l’officier chargé de tenir le journal de guerre de l’état-major de la Wehrmacht, se montre très fâché de la position adoptée par le général Jodl, laquelle est diamétralement opposée à la sienne. Il exige que lui soit présenté le texte de tous les ordres relatifs à la conduite du groupe d’armées A. » Ce qui, en effet, avait particulièrement irrité Hitler, c’était que Jodl, en lui citant ses propres instructions, avait démontré que List n’avait fait que se conformer aux ordres que le Führer avait lui-même donnés. Ce heurt avec Jodl a dû se produire dans la soirée du 7 septembre, ou dans la nuit du 7 au 8. Car c’est à dater de ce jour que non seulement cessèrent les repas habituellement pris en commun au QG, mais encore que partirent de Winnitza pour Munich et Berlin, dans la matinée du 8, les messages télescriptés qui amenèrent la création du « service sténographique au QG du Führer », dont les procès-verbaux devaient, à l’avenir, rendre impossible qu’on en appelât – injustement selon lui – de Hitler à Hitler.
Dès le lendemain, 9 septembre, un premier sténographe du Reichstag se présenta à Winnitza chez l’aide de camp de Bormann. Deux jours plus tard, deux autres arrivaient, et trois autres encore le 16. Il était en effet très vite apparu que, pour « prendre » et recopier des entretiens dont la durée quotidienne variait entre deux et quatre heures d’horloge, il fallait une organisation beaucoup plus vaste que celle prévue à l’origine : outre les deux rapports journaliers habituels, il fallait encore enregistrer les conférences spéciales que Hitler tenait, à propos d’opérations entreprises ou projetées, de questions d’armement ou d’économie de guerre, etc., soit avec des commandants en chef ou chefs d’état-major de formations de la Wehrmacht ou de groupes d’armées, soit avec des officiers appartenant au Haut-Commandement ou aux services d’armement et de réparation du matériel – sans compter l’obligation d’écouter et de consigner les communications téléphoniques importantes du Führer. À la Noël, l’équipe des sténographes se vit encore renforcée de deux membres nouveaux, étant ainsi portée à huit. En février 1943, l’un de ces membres dut être remplacé pour raisons de santé, et, après l’attentat du 20 juillet 1944, qui coûta la vie à l’un des sténographes présents au rapport, il fallut procéder à un second remplacement. À part ces exceptions, le personnel du service demeura inchangé jusqu’à la fin de la guerre.
Durant tout le temps qu’ils étaient détachés au QG, les membres de ce personnel dépendaient, tant au point de vue disciplinaire qu’au point de vue administratif, du Reichsleiter, Martin Bormann. Celui-ci, toutefois, n’était pas habilité à leur donner des ordres touchant leur travail ; Hitler s’était personnellement réservé ce droit, comme il s’était réservé le droit d’autorisation éventuelle de consulter les procès-verbaux. Chacun des sténographes, avant de prendre son service, avait prêté serment devant Hitler lui-même et avait en outre signé l’engagement de garder un silence absolu sur ce qu’il lui serait donné de voir et d’entendre, et de ne prendre ni notes personnelles, ni copie de procès-verbaux ou parties de procès-verbaux.
Les sténographes du service étaient revêtus de l’uniforme feldgrau réservé aux fonctionnaires et logés dans un baraquement spécial de la zone interdite. Leur convocation au rapport se faisait toujours par l’intermédiaire des aides de camp de Hitler. Si le rapport avait lieu dans les QG de campagne disposant d’une salle de rapport, ou chez Hitler dans sa propriété du Berghof sur l’Obersalzberg, dans le grand hall aux immenses verrières, deux sténographes se joignaient aux autres participants en attendant l’arrivée du Führer. Lorsque, dans les derniers mois, c’est dans le bureau de Hitler à la Chancellerie du Reich, et, dans la période ultime, dans le « Bunker », le profond abri bétonné situé sous la Chancellerie même et où Hitler devait finalement se suicider, que se tint le rapport, ce sont régulièrement les sténographes qui, avant tous les autres, étaient appelés à la table de conférence. C’étaient les seuls assistants qui fussent assis – vers la fin de la guerre seulement, Hitler affaibli et égrotant s’asseyait lui aussi –, et ils prenaient place obliquement de part et d’autre par rapport au Führer, aux deux coins du long côté de la table opposé à lui, ou bien aux deux extrémités de cette même table chargée de cartes, et autour de laquelle se tenaient debout les autres participants, souvent au nombre de vingt-cinq pour le rapport de mi-journée. Les deux sténographes « prenaient » la conférence en totalité. Après quoi, les sténogrammes étaient partagés en deux, et chaque sténographe dictait une moitié de conférence d’après son propre enregistrement, mais en contrôlant celui-ci à l’aide du texte de son collègue.
Sténographier ces rapports journaliers qui duraient souvent plusieurs heures – le temps le plus long fut quatre heures – était, même pour des spécialistes aussi expérimentés, une tâche extrêmement dure, et c’est pourquoi l’on avait institué le système de l’équipe à deux, qui n’est d’usage que dans les enceintes parlementaires. La durée totale des trois rapports habituels quotidiens – deux rapports journaliers et, le plus souvent, un rapport spécial – augmenta à mesure que se prolongeait la guerre. Alors que, vers 1942, les procès-verbaux n’occupaient encore que 89 pages en moyenne, la moyenne de 1945 était montée à près de 150 pages, 38 pages dactylographiées à double interligne représentant une heure de temps de parole. D’une façon générale, il fallait reproduire chaque mot prononcé. Dans des occasions très rares seulement, Hitler faisait un signe indiquant qu’il n’était pas nécessaire de consigner sur le papier une parenthèse sans importance. On ne laissait systématiquement de côté – comme c’est le principe habituel en sténographie – que les propos accessoires n’ayant rien à voir avec l’objet du débat, par exemple les questions posées par Hitler – qui ne portait jamais de montre sur lui – pour demander l’heure, les paroles qu’il adressait parfois, en pleine conférence, à sa chienne Blondi, etc. Ces exceptions mise à part, tout était noté jusqu’à la fin souvent confuse du rapport, la règle étant qu’il fallait continuer d’écrire aussi longtemps qu’un général était encore là ou jusqu’à ce que l’aide de camp de service fît signe d’arrêter. La transcription se faisait par dictée à la machine à écrire, en triple exemplaire. Les sténographes disposaient à cet effet des cartes qui avaient servi au cours du rapport et sur lesquelles était portée la situation du jour, parfois aussi d’un compte rendu de situation écrit, rédigé en abréviations de style télégraphique. Si, malgré tout, un nom de lieu ou le sens d’une phrase n’avait pas été compris, les sténographes, qui n’avaient naturellement pas le droit de poser de questions durant le rapport, pouvaient s’informer auprès des aides de camp ou des officiers de l’état-major. Mais il était relativement rare qu’ils eussent à le faire.
Le premier exemplaire, appelé « exemplaire du Führer », était envoyé à Berlin avec les sténogrammes correspondants, quand on avait réuni un nombre suffisant de rapports journaliers, et déposé dans une chambre forte de la Chancellerie du Reich. La deuxième frappe était envoyée à l’historiographe de Hitler, Scherff, pour servir à l’histoire de la guerre, tandis que la troisième restait comme exemplaire de travail dans le coffre-fort du service sténographique, c’est-à-dire au lieu où se trouvait le QG au gré de ses déplacements, afin de l’avoir sous la main en cas de recherches éventuelles.
Dans la seconde moitié d’avril 1945, quand prit fin l’activité des sténographes du QG, chaque exemplaire complet des procès-verbaux comptait à peu près cent trois mille feuillets dactylographiés sur une seule face. La nuit qui suivit le cinquante-sixième anniversaire de Hitler, le 20 avril, nuit au cours de laquelle Gœring, Himmler, Speer et d’autres personnalités éminentes quittèrent Berlin menacé d’encerclement, en même temps que de nombreux avions et une longue colonne de camions, six des huit sténographes partirent eux aussi par avion pour Berchtesgaden. Il n’en resta que deux dans le « Bunker » de la Chancellerie du Reich, pour enregistrer encore les rares rapports avant le départ, qu’on croyait alors imminent, du QG du Führer pour la « forteresse des Alpes ».
À bord du Junkers qui décolla de l’aéroport berlinois de Schœnefeld, dans l’aube grise du 21 avril, se trouvaient, en plus des six sténographes, plusieurs caisses contenant les « exemplaires du Führer » et les sténogrammes de tous les rapports journaliers, qu’on avait retirés la nuit précédente de la chambre forte de la Chancellerie. Après une brève escale à Prague, l’appareil arriva sans encombre à Salzbourg, d’où son chargement fut dirigé en automobile, dans les premières heures de la matinée, sur l’Obersalzberg et déposé dans une galerie souterraine derrière le « Berghof », la maison de Hitler.
Les deux sténographes demeurés à Berlin « prirent », le 21 avril, le dernier rapport, au cours duquel la foi de Hitler en la victoire, qu’il avait affichée jusque-là sans doute sans y croire encore lui-même, s’effondra pour la première fois d’une façon publique et en présence de son entourage : il déclara que la guerre était perdue et qu’il avait décidé de rester à Berlin jusqu’au bout. Les deux sténographes, toutefois, furent renvoyés pour aller rejoindre leurs collègues à l’Obersalzberg, emportant les sténogrammes des propos tenus au cours des quarante-huit heures précédentes et ayant été chargés expressément par Hitler de « sauver pour l’Histoire » les procès-verbaux de ces ultimes conférences.
L’historiographe de Hitler, le général de brigade Scherff, dont le rôle semble avoir été déterminant dans la destruction de cette documentation inestimable, et qui, avant de se suicider en mai 1945, a presque certainement détruit aussi les copies qu’il détenait – le général Scherff, donc, avait également pris le chemin de Berchtesgaden. Bien qu’il n’eût pas le pouvoir de disposer des exemplaires conservés par le service sténographique, il était pourtant sur place le seul spécialiste qui, par son rang et sa fonction, pût exercer une influence de poids. Mais c’est le conseiller particulier de Bormann, le recteur Müller, qui se trouvait lui aussi à Berchtesgaden, qui donna l’ordre proprement dit d’incinérer l’ensemble des procès-verbaux.
L’exécution de cet ordre incombait à un détachement de l’Office central de Sécurité du Reich, qui faisait probablement partie d’une unité de SS stationnée sur l’Obersalzberg. Dans l’un des premiers jours de mai, donc immédiatement avant l’arrivée des Américains, il fut procédé à l’incinération. Deux membres du service sténographique étaient présents, aux fins d’identification des documents. En compagnie des SS, ils se rendirent en auto à un baraquement de l’Organisation Todt ayant servi de garage ou d’atelier, placé au fond d’une cluse forestière à quelques centaines de mètres du lac inférieur situé à l’ouest de Berchtesgaden. Soit à la suite de l’attaque aérienne britannique du 25 avril sur l’Obersalzberg, soit peut-être déjà pour préparer l’incinération, les procès-verbaux dactylographiés et leurs sténogrammes avaient été entre-temps transportés de l’Obersalzberg en ce lieu, sans la participation du service sténographique. Au milieu de tout un fatras d’objets, on sortit les caisses cherchées, on en vida le contenu dans un repli de terrain à un endroit dégagé et l’on y mit le feu.
Dans l’après-midi du 5 mai, les Américains entrèrent à Berchtesgaden. Un certain sergent Allen, de la 101e division aéroportée, organisant à l’hôtel Bellevue un bureau du Military Intelligence Service (MIS) pour le secteur de sa division, était en train d’examiner les civils allemands candidats aux postes presque tous vacants de l’administration locale, quand, le 7 mai, se présentèrent à lui deux membres de l’ex-service sténographique, qui lui racontèrent ce qu’ils savaient et se mirent à sa disposition.
Allen fut ébloui : un des premiers, il se voyait confronté avec des révélations « sensationnelles » et directes sur la vie de ce dictateur allemand dont la vie et le personnage étaient voilés de mystère. Voulant réunir l’équipe au complet, il chargea ses deux visiteurs de lui amener le lendemain leurs collègues. C’était là, de la part du sergent Allen, agir motu proprio, d’une façon qui n’était sans doute pas très réglementaire, mais qui permit fort probablement de conserver les fragments subsistants des rapports journaliers. Car, aux termes du règlement, le sergent Allen aurait dû faire arrêter les sténographes et les envoyer dans un des nombreux camps d’internement, où ils auraient disparu dans la foule des chefs de bloc nazis, des gradés SA et des petits fonctionnaires du parti. Au contraire, grâce à la décision qu’il prit, les sténographes purent, dès le lendemain 8 mai – jour de la capitulation allemande – servir au MIS américain, sur un plat d’argent, une foule de faits et de détails tirés tout droit des plus profonds arcanes du QG de Hitler.
Au cours des entretiens entre les membres de l’ex-service sténographique d’une part, et, de l’autre, les gens du MIS et les correspondants de guerre des grandes agences américaines, on en vint, ce jour-là ou le suivant, à parler des procès-verbaux transportés de Berlin à Berchtesgaden et de l’autodafé auquel avaient procédé les SS près du lac inférieur. En tout cas, d’après les souvenirs d’Allen, c’est vers le 10 mai qu’il se rendit au lac inférieur, en compagnie de trois des sténographes. Là, on commença par fouiller sans succès dans le baraquement-garage ou atelier dont il a été parlé plus haut, pour y rechercher une partie des documents qui auraient pu y être oubliés la semaine précédente ; mais on ne trouva que des dossiers du secrétariat du parti, des cartes militaires et des objets d’art. Ensuite, au milieu d’un fouillis de voitures de la Luftwaffe endommagées ou hors d’usage, on gagna le repli de terrain qui se trouvait derrière le baraquement, et que recouvrait un tas de cendres de plus de cinquante centimètres de hauteur.
Aidé par les sténographes, Allen se mit, avec beaucoup de précautions, à la recherche de fragments préservés et découvrit, ce jour-là d’abord, puis les deux suivants, où il retourna sur les lieux sans être accompagné des Allemands, les restes d’une cinquantaine de rapports au total. Quelques-uns étaient intacts ou presque ; des autres, en revanche, il ne subsistait que des morceaux roussis ou même de rares feuillets carbonisés ; c’était parfois la transcription dactylographique du sténogramme, mais, le plus souvent, le sténogramme lui-même. Dans l’un et l’autre cas, il devait s’agir de feuillets qui s’étaient trouvés soit au fond, soit sur les bords de la fosse, et dont la préservation s’explique parfaitement, du fait de la difficulté bien connue de faire brûler une si grande quantité de papier entassé.
Pour transcrire les documents retrouvés, on disposait de quatre anciens secrétaires des bureaux de Bormann, qui étaient familiarisés avec le sujet et avec le classement du texte. Le MIS fournit des machines à écrire et du papier ainsi que des aliments prélevés sur les stocks de la Wehrmacht. Les sténogrammes furent de nouveau transcrits en clair, et les parties endommagées déchiffrées autant que faire se pouvait. Ce travail était fait, en règle générale, par les sténographes mêmes qui avaient pris, puis redicté le texte à la machine sur le moment. Néanmoins, le temps qui s’était écoulé depuis lors et le manque de documents de référence rendaient inévitables des erreurs dans cette seconde transcription, comme le montrent beaucoup de noms de personnes ou de lieux déformés ou impossibles à identifier. Bien entendu, des erreurs de sens peuvent également s’être glissées, surtout quand, par-dessus le marché, il y a des lacunes dans le texte. Mais on peut dire qu’il ne s’agit là que d’exceptions.
Les sténographes n’ont tenté que dans une mesure restreinte de combler de mémoire, ou en se référant au style habituel de celui qui parlait, les lacunes de peu d’ampleur, afin de ne pas discréditer la seconde transcription. Chaque document, une fois retranscrit, était catalogué et envoyé aux Américains en six exemplaires. Le premier, avec les fragments originaux, allait au « Document Center » de la 7e armée américaine, trois autres à la section compétente de la Commission des Crimes de Guerre, et les deux derniers au bureau du MIS de la 101e division aéroportée. L’un de ces deux-là restait aux archives de la division, l’autre étant donné au sergent Allen, qui, par la suite, en fit présent à la Bibliothèque de l’Université de Pennsylvanie, à Philadelphie, sa ville natale. Cette Bibliothèque fit prendre, des rapports conservés, un microfilm qu’elle remit en 1951 à l’Institut d’Histoire Contemporaine.
Peu après la fin de mai, le travail était terminé pour les fragments les plus longs – ceux d’ailleurs qui présentaient le moins de difficultés. Tout compris, la besogne des sténographes s’étendit sur environ deux mois, tandis que les sténotypistes se virent congédiées dès que furent achevées les parties principales de la retranscription, et avant que commençât le jeu de patience qui consistait à déchiffrer certains feuillets à peu près totalement carbonisés. Puis, le « Service sténographique du QG du Führer » fut définitivement dissous, après que les derniers fragments déchiffrés eurent été envoyés à Wiesbaden pour être joints à l’ensemble.
Voilà pour la découverte et le sort de ces procès-verbaux. Deux objections ont été parfois formulées contre leur valeur probatoire, qui, par suite de l’état fragmentaire des documents retrouvés, est naturellement moins grande pour les opérations militaires considérées une à une que pour les méthodes de commandement de Hitler, l’atmosphère de son QG, l’attitude de son entourage, etc.
D’une part, on a dit que les transcriptions des sténogrammes avaient été arrangées dans un sens favorable à Hitler au moment de leur rédaction. Sans même parler du fait qu’un pareil grief ne saurait en aucun cas s’appliquer à la plus grande partie des textes que l’on va lire, étant donné, au surplus, comme on l’a vu plus haut, que les deux sténographes présents au rapport prenaient celui-ci en entier et le redictaient à la machine par moitié, l’un contrôlant le texte de l’autre, le soupçon d’enjolivement ne résiste pas à un examen sérieux. Une falsification historique qui se veut durable est un travail qui demande beaucoup de temps et de soin. Que Hitler lui-même se soit occupé à relire et à corriger deux ou trois fois par jour ce volumineux amas de papier, c’est inconcevable et exclu. Il est, en outre, avéré qu’il n’a jamais même jeté un regard sur ces documents, et que la certitude de son infaillibilité militaire, élevée à la hauteur d’un dogme, l’eût empêché de modifier le moindre des propos tombés de sa bouche. De plus, toutes les autres personnes qu’on pourrait suspecter ou bien n’avaient pas accès aux procès-verbaux, ou bien ne possédaient pas les connaissances techniques nécessaires pour juger des événements militaires.
Aucun des officiers participant aux rapports journaliers n’avait, en effet, le droit d’en consulter le texte écrit. L’historiographe de Hitler lui-même, le général Scherff, aurait tout au plus pu procéder à des corrections sur l’exemplaire qui lui était remis, et sur celui-là seul, qui a disparu. Quant aux sténographes ou aux fonctionnaires des services de Bormann, ils auraient été les derniers à être revêtus des pouvoirs nécessaires à une correction ou à un « arrangement » quelconque. Il en est de même pour Bormann, dont on rapporte d’ailleurs qu’il n’avait mis les pieds qu’une fois dans les bureaux de ses services, à l’occasion d’une « soirée de camaraderie1 ». De même que le secrétariat du parti, jusqu’en 1945 au moins, ne s’intéressait pas aux rapports journaliers de caractère militaire et n’y délégua alors que de temps en temps un représentant, Bormann, lui non plus, ne s’occupait nullement du service sténographique, et, une seule et unique fois, il a chargé un de ses aides de camp, peu après l’institution du service, d’aller se rendre compte de son fonctionnement.
Ainsi, ne fût-ce que du point de vue technique, il aurait fallu, pour « retravailler » les procès-verbaux, une coopération entre Scherff et le chef de bureau du service sténographique, ce qui n’est guère possible et, de plus, était à peu près irréalisable, par suite d’horaires de travail entièrement différents. Hitler, d’ailleurs, avec sa façon de presque s’hypnotiser lui-même, était trop persuadé de la justesse absolue de chacune de ses décisions pour qu’une pareille procédure eût même pu être envisagée. Au contraire, les procès-verbaux avaient précisément pour but de mettre sous le nez de ses généraux, qu’il jugeait incorrigibles, leurs erreurs et leurs défaillances, imaginaires ou réelles. Aussi bien, lorsque Hitler, à la fin des fins, reconnut que la guerre était perdue, n’est-ce pas lui, mais un échelon inférieur qui donna l’ordre de détruire cette documentation. Bien loin de là, Hitler lui-même s’est expressément préoccupé de faire sortir de Berlin et de mettre en sûreté les comptes rendus des derniers rapports tenus dans le « Bunker », afin de compléter un dossier qui devait, à ses yeux, prouver aux générations futures qu’il était innocent de la défaite.
L’autre objection qui a été faite par-ci par-là contre le crédit à accorder aux procès-verbaux concerne non pas des retouches après coup, mais l’enregistrement sténographique lui-même. Et il faut effectivement, ici, faire une réserve. En effet, des erreurs étaient quasi inévitables, étant donné que non seulement la durée des rapports journaliers, mais aussi le fait que les scripteurs, au moins dans les débuts, étaient étrangers aux sujets traités, que les questions, les réponses et les interruptions se croisaient, qu’enfin des conversations particulières se mêlaient parfois à la conversation générale, mettaient les sténographes à dure épreuve et gênaient l’audition. Des allées et venues constantes, des coups de téléphone, des bruits à l’extérieur de la salle du rapport, etc., étaient la cause de nouvelles difficultés, à quoi venaient encore s’ajouter certaines particularités de ces réunions, particularités qu’un des participants a décrites de la façon suivante :
« Les exposés militaires se faisaient normalement en se référant aux cartes, et, en général, les différents secteurs du front n’étaient désignés que par le mot “ici”, accompagné d’un geste montrant le point correspondant. Sur beaucoup de questions, il était présenté des documents écrits qu’on discutait et commentait, mais dont le contenu exact ne ressortait souvent qu’incomplètement de ce qui se disait à leur propos. Il était fréquent que le Führer ou d’autres assistants revinssent sur des questions déjà débattues lors de précédents rapports, sans que le sujet en fût autrement rappelé. Le Führer, en particulier, partait en général du principe, dans ses questions à brûle-pourpoint, ses interruptions et ses sautes de pensée, que tout le monde était familier avec le problème qu’il mettait sur le tapis. Il employait volontiers – surtout dans ses critiques – des tournures de phrase ironiques ou sarcastiques, qui ne pouvaient être bien saisies que par des auditeurs au courant. Au reste, ses propos, surtout quand il s’étendait sur un sujet en termes constamment répétés, manquaient parfois de clarté ; et seules les personnes présentes au rapport, assistants ou exécutants, pouvaient démêler s’il s’agissait d’un ordre, d’une suggestion, d’une formule de rhétorique, d’une remarque spontanée, d’une critique ou d’autre chose. »
Ces obstacles de caractère plutôt technique mis à part, l’enregistrement mot pour mot du rapport ne pouvait manquer d’avoir un autre inconvénient, dont l’importance, il est vrai, a été souvent très exagérée. À l’époque, déjà, certains s’en préoccupaient. Gœring, par exemple, confiait à Gœbbels, le 1er mars 1943, qu’il tenait pour mauvaises toutes les méthodes de travail en usage au QG du Führer, et tout spécialement l’innovation qui consistait maintenant à faire siéger au rapport des sténographes chargés de reproduire textuellement chaque mot prononcé. « À la longue, écrivait Gœbbels dans son Journal à titre de commentaire, le Führer subira naturellement un préjudice. Car il ne fait jamais mystère de ce qu’il pense, tandis que les généraux ne parlent que pour le compte rendu sténographique. » C’est exactement le même reproche que formulent aujourd’hui les interlocuteurs de Hitler d’il y a vingt ans – mais en sens contraire. Qui des deux a raison ? Hitler ? Les généraux ? Tous les deux ? Ou personne ?
C’est là un problème qui, dans des occasions analogues, est encore d’une grande actualité, par exemple pour la retransmission à la radio ou à la télévision de séances parlementaires. Le danger très controversé qui résulte de ce procédé de fixation existe en tout état de cause aussi dans le cas des rapports journaliers du QG : Hitler lui-même, comme on l’a déjà dit, a souligné le rôle qu’il assignait aux générations futures pour juger les événements consignés dans les procès-verbaux, et il n’est guère douteux que ses officiers d’état-major n’en aient été conscients. Malgré tout, il est improbable que ce fait ait pu influencer le déroulement des conférences. Bien sûr, dans des notes qu’on inscrit dans un journal personnel, on peut constamment s’adresser aux lecteurs futurs, et l’on peut aussi, certes, durant un certain temps – surtout quand des questions vitales sont en jeu – parler de propos délibéré de sa fenêtre, au lieu de parler en réunion publique. Mais plusieurs années de suite, et jour après jour, non seulement haranguer par ses propos les générations à venir, mais encore prendre, en songeant aux historiens futurs, d’innombrables décisions – d’une importance apparemment souvent secondaire sur le moment, mais de conséquences parfois imprévisibles, fût-ce par allusion –, voilà qui est inconcevable.
À cela s’ajoute qu’on ne comprend pas très bien l’effet que ce regard déformant fixé sur la postérité aurait pu réellement avoir. Si, par exemple, Hitler estimait qu’il convenait de jeter sur tel ou tel point telle ou telle division, alors que le général X pensait que cette unité serait plus utile à l’endroit où elle se trouvait et exposait les raisons qui s’opposaient à son déplacement, il va de soi que les deux interlocuteurs étaient sûrs de défendre la meilleure solution possible dans la situation donnée. On ne voit guère pourquoi Hitler ou le général X, rien que pour faire consigner son point de vue par écrit, aurait plaidé en faveur d’une solution qu’il n’eût pas considérée comme la bonne. Et si vraiment, de part et d’autre, des décisions ou des paroles trop hâtives ont été empêchées du fait que les sténographes enregistraient tout, eh bien ! tant mieux. Mais, bien entendu, la possibilité existait – surtout du côté de Hitler – de mettre sur le compte d’autrui, par des déclarations ultérieures, l’échec d’une opération uniquement imputable à l’erreur de celui qui l’avait ordonnée. Dans le cas de propos de ce genre, il n’est pas douteux qu’il ne faille se montrer quelque peu réservé.
Tout bien pesé, la véracité de ces procès-verbaux peut souffrir, çà et là, de quelques restrictions dont on fera bien de tenir compte en les lisant. Néanmoins, et malgré leur caractère malheureusement si fragmentaire, ils constituent une documentation d’une très grande importance, puisque nous avons affaire ici à l’unique cas où, dans le procès fait par les généraux à Hitler après la guerre, la parole soit donnée non seulement aux accusateurs, mais aussi à l’accusé. Nulle part ailleurs l’occasion n’est offerte – mais là aussi, hélas ! sur quelques rares points de détail seulement – de départager Hitler et ses généraux quant à leurs idées, prises de position et décisions, sans avoir à recourir à des opinions partisanes.
Hitler et les généraux – ou, en termes un peu plus larges, Hitler et la Wehrmacht ! Des épisodes des corps francs et des « putsch » après la guerre 1914-1918 jusqu’aux dents de scie de la deuxième Guerre mondiale et à l’attentat du 20 juillet 1944, en passant par le procès de la Reichswehr à Ulm, l’affaire Rœhm, le rétablissement du service militaire obligatoire et la crise provoquée en 1938 par le renvoi du général von Fritsch, commandant en chef de l’armée, à la suite d’une dénonciation calomnieuse, on peut suivre la préparation, la consommation et la dissolution d’un mariage de raison entre deux partenaires n’ayant que peu d’amour l’un pour l’autre. En ce qui concerne Hitler, les preuves de cette aversion grandissante sont légion. Gœbbels, par exemple, notait dans son Journal, le 9 mars 1943 :
« Le Führer ne porte que des jugements négatifs sur l’ensemble des généraux. Il dit qu’ils le trompent chaque fois qu’ils le peuvent, qu’ils sont, en outre, dépourvus d’instruction et ne connaissent pas même leur métier de faire la guerre, ce qui serait quand même le moins qu’on pût attendre d’eux. Il ajoute que si les généraux n’ont pas de haute culture, on ne peut pas le leur reprocher, car ils n’ont pas été élevés pour cela, mais que ce qui parle résolument contre eux, c’est qu’ils soient si peu informés des choses matérielles de la guerre. Leur éducation, dit-il, a été mauvaise depuis des générations, et le corps de nos officiers supérieurs et généraux nous met aujourd’hui sous les yeux le produit de cette éducation. »
L’ancien gouverneur général de la Pologne, Hans Frank, condamné à mort par le Tribunal de Nuremberg, cite dans son livre, Devant la potence, des propos beaucoup plus fielleux encore du Führer :
« S’il y avait quelque chose au monde que le Führer détestât au fond de son cœur dans l’histoire de l’Allemagne, c’étaient ces milieux d’état-major, qui, disait-il toujours, “auraient depuis longtemps oublié, trahi et vendu Moltke et Schlieffen” et “étaient devenus une caste à part de nobliaux à la cervelle creuse et aux airs spécialement arrogants, animaux nuisibles à la nation, pleins d’infécondité stérile, d’absence d’idées et de lâcheté, avec le degré de prétention correspondant”. Une autre fois, le Führer avait dit : “Ces beaux messieurs, avec leurs doubles bandes de pourpre sur leur pantalon, me sont parfois plus odieux que les Juifs, car ceux-ci, du moins, reconnaissant ce qu’ils sont, ne veulent jamais être soldats, alors que les autres revendiquent constamment pour eux-mêmes le droit exclusif de l’être”. Et c’est encore de lui que vient ce mot souvent cité : “L’état-major général est la dernière franc-maçonnerie que je n’aie pas encore dissoute”. »
D’autre part, il n’est que trop compréhensible que les théoriciens patentés de l’art militaire n’aient généralement manifesté que peu de sympathie pour cet autodidacte venu d’on ne savait où, qui tout à coup s’érigeait en maître à la Beckmesser2 et qui même, étant données ses connaissances sur certaines matières, réussissait parfois à les faire balbutier. Déjà le vieux maréchal-président von Hindenburg, à qui Hitler, avec son talent de comédien, avait donné une recommandation pour le Walhalla, avait dénigré avec un malin plaisir, dans le cénacle de ses pairs et amis, ce « caporal de bohème ». Voulait-on que là où le sentiment de la supériorité se doublait encore de rancœur, on se montrât plus généreux ? Ces raisons humaines sont, à elles seules, largement suffisantes, en laissant complètement de côté toute la masse, enracinée dans la tradition, de scrupules ou d’objections estimables, d’ordre moral ou autre, contre ce charlatan sans feu ni lieu, toujours prêt à aller jusqu’au bout de son action dans tous les domaines, jusqu’au crime et à la catastrophe.
On ne saurait donc s’étonner de ce que, parmi ses anciens collaborateurs militaires, on n’en trouve que très peu à ne pas considérer leur chef suprême d’alors comme un facteur entièrement négatif en matière d’art de la guerre. À part ces exceptions insignifiantes et une poignée de gens nettement acquis à Hitler, on peut dire que les généraux, tout au moins dans l’armée de terre, voyaient le Führer d’un œil à juste titre empreint de réserve, et de nette hostilité pour une partie d’entre eux.
En règle générale, nous ne regardons Hitler, chef de guerre, que par les yeux de ces généraux. Cela a conduit souvent à des choses grotesques, surtout dans les années où chacun cherchait à se justifier : la première idée qui venait à l’esprit était de mettre, en même temps que la guerre perdue, les batailles perdues sur le compte du chef en tout état de cause responsable, et, par-dessus le marché, défunt. Dans l’intervalle, cette façon de voir simpliste a été revisée. Non seulement des critiques militaires étrangers, mais aussi des autorités militaires allemandes, qui ne participaient pas en fait, ou ne participaient pas de façon déterminante à ce qui se faisait au centre même du saint des saints, ont publié des analyses circonstanciées et des récits qui peignaient en noir toutes les méthodes employées, même si elles étaient pratiques et d’usage courant. Il n’est pas vrai qu’il faille ne juger que tout en noir ou tout en blanc, ni que les conceptions de l’état-major, toujours justes et promises au succès, se soient constamment heurtées à l’ignorance stupide d’un amateur ne projetant et ne réclamant que des entreprises sans rime ni raison, ni que la guerre n’eût pas dû être fatalement perdue – cette nouvelle légende commençait déjà à faire du bruit – si les idées confuses du « caporal en chef » n’avaient pas continuellement traversé, retourné en sens contraire et rendu inutilisables les plans mirifiques de ses auxiliaires dans le commandement. Il devrait suffire de rappeler les deux cas dans lesquels les jugements portés ont dû être revisés en présence des plus éclatants succès : la campagne de France en 1940 et l’hiver 1941-1942 en Russie. Si ce n’est pas ici le lieu d’esquisser l’histoire de la seconde Guerre mondiale, on peut du moins tenter de dresser un bilan provisoire, pour autant que ce bilan concerne le personnage central des rapports journaliers.
Considérant d’abord l’actif, on ne peut pas plus dénier aujourd’hui à Hitler le coup d’œil et l’instinct de la manœuvre que certaines qualités positives du chef, qui ont eu des résultats heureux tout au moins dans les situations peu compliquées : la fermeté inébranlable et l’énergie motrice. Il s’y ajoutait une disposition absolument phénoménale à retenir tous les ouvrages de littérature militaire, la connaissance des théories de l’art de la guerre, le sens des problèmes techniques, et, par suite, la faculté de « sentir » les possibilités d’utilisation des armes modernes – toutes choses qui ne laissaient pas d’étonner, voire de troubler beaucoup d’autres gens que les spécialistes. On peut prétendre sans exagération que Hitler a été un des techniciens militaires les plus experts et les plus « polyvalents » de son temps. Et de nombreux exemples prouvent qu’il ne s’agissait pas seulement de choses apprises par cœur, mécaniquement, dans les manuels, catalogues des flottes, etc.
Dans la colonne du passif, il manquait à Hitler toute formation d’état-major. Et, comme elle lui manquait, il la méprisait. Cela ne pouvait avoir que de mauvais effets, surtout lorsque les batailles en retraite de la seconde moitié de la guerre posèrent au commandement des problèmes qui dépassaient « les principes de simple bon sens » considérés par Moltke comme une base suffisante pour ce même commandement. Hitler ne possédait pas l’art du grand capitaine, qui permet d’infliger des défaites même à l’assaillant en pleine progression, grâce à une défense mobile et élastique. Sa défiance, en partie fondée, mais en partie aussi ne reposant sur rien, à l’égard de ses généraux qu’il accusait de manquer d’élan et d’esprit offensif, finit par prendre une forme pathologique et aboutit à faire écarter de plus en plus toute influence compensatrice. Les troupes encerclées avaient à se former en « hérisson », dans le vague espoir d’offensives ultérieures ; des positions ébranlées et devenues sans objet étaient inflexiblement tenues ; d’imaginaires manœuvres d’enveloppement devaient colmater des brèches qui avaient depuis longtemps déjà cessé d’en être. Tout cela, certes, n’était guère de nature à empêcher la catastrophe menaçante ; et la seule question qui reste posée est de savoir si la stratégie élastique si chaudement recommandée – aujourd’hui du moins – par les collaborateurs militaires de Hitler eût réellement pu constituer encore une solution de rechange.
Quoi qu’il en soit, aux erreurs de manœuvre s’ajoutaient, de la part du Führer, des ingérences tactiques de plus en plus fréquentes sur le champ de bataille, inspirées souvent de son expérience des tranchées pendant la guerre 1914-1918. Les procès-verbaux des rapports journaliers produisent une impression bouffonne quand on voit Hitler, à mesure qu’il lui reste moins de temps à commander, s’aider de plus en plus de réminiscences datant de la première Guerre mondiale : l’expérience du caporal devant fournir au stratège défaillant les moyens de se tirer d’affaire.
Mais, en définitive, depuis la triomphale campagne de France en 1940, le personnage de Hitler, en tant que grand capitaine, était composé pour une part importante de sa conscience d’être prédestiné pour une mission – certitude qui, jusque-là, avait dominé la vie politique du Troisième Reich. Dans les victoires qu’il avait remportées sur le front ouest, pas toujours en accord avec les vues de ses collaborateurs directs, cet homme enclin à la démesure, et poussé encore dans cette voie par un entourage servile, croyait découvrir la confirmation du fait que la tâche à lui assignée par la « Providence » s’étendait également à la conduite de la guerre. Depuis, ses avis ne pouvaient plus être prononcés qu’ex cathedra, et, sur les questions de principe, il ne pouvait plus y avoir de sa part ni fautes, ni erreurs, mais uniquement circonstances contraires, carence de ses subordonnés, trahison de ses alliés.
Néanmoins, il faut bien reconnaître que, jusque vers la fin, beaucoup de ses jugements militaires ne laissaient pas d’être très raisonnables du point de vue technique et professionnel – plus raisonnables en tout cas que ne semblent généralement le faire croire des versions intéressées. On a trouvé dans ces comptes rendus quelques exemples qui témoignent du fait que certaines décisions militaires de Hitler, généralement jugées démesurées, empreintes d’une confiance excessive en lui-même ou, au mieux, aveuglément intuitives, reposaient tout de même sur des considérations qui paraissaient justifiées dans le contexte de leur époque, même si, rétrospectivement, on ne peut les considérer comme objectivement fondées. Il lui est arrivé, plus d’une fois, de prendre des décisions tout à fait légitimes et qui apparaissent, même après coup, comme devant mener au succès, ou parer au malheur. Quant à savoir si, au total, ses erreurs contrebalancent les décisions correctes que lui dictait son intuition, il est difficile d’en juger dès maintenant d’une façon définitive et inattaquable. En tout cas, tout cet ensemble n’a eu d’importance que pour le déroulement, et non pour l’issue de la guerre. En revanche, il n’est pas douteux que l’action de Hitler n’ait été désastreuse dans le domaine politique, où, se fiant à la main de la « Providence » et à son génie militaire, il avait, à considérer strictement les choses, capitulé dès 1941.
Car, quoi qu’on puisse dire pour ou contre Hitler comme chef de guerre, et quels que soient les fragments de mosaïque que l’on puisse retrouver pour compléter son portrait, il est une chose qu’on ne devrait jamais oublier : c’est que la Wehrmacht, au cours de la seconde guerre mondiale, n’a été battue ni pour avoir été peut-être déplorablement commandée par Hitler, ni parce que de géniales intuitions du Führer auraient été amoindries dans leurs effets, voire sabotées par des généraux bornés, sinon plus incapables encore que lui-même. Quelque responsabilité qu’on fasse peser sur les alliés de l’Allemagne, sur l’insuffisance de ses agents à l’étranger, sur les mouvements de résistance, etc., et quelque jugement que l’on porte sur les décisions de Hitler, estimant qu’elles ont été ou sabotées, ou par elles-mêmes désastreuses, à court ou à long terme, pour la conduite de la guerre, la chose certaine est que cette guerre ne pouvait plus être militairement gagnée après 1941, et que, avant 1941, et en dépit de succès éclatants, elle n’a pas été militairement gagnée. La guerre elle-même, et la constellation d’États au sein de laquelle elle a dû finalement être menée, furent le résultat de la politique hitlérienne, et peut-être aurait-on pu, par des voies uniquement politiques, tenter encore de se tirer de cette guerre avec un minimum de dégâts. La décision de faire la « guerre totale » et de la faire « jusqu’à minuit cinq » n’était pas d’ordre militaire, mais d’ordre politique ; c’est pourquoi celle-là et beaucoup d’autres doivent être mises à la charge de Hitler homme d’État, et non pas de Hitler chef de guerre.
Mais y avait-il encore à cette époque un Hitler homme d’État, à supposer qu’il en ait jamais existé un ? Car il faut se rappeler, en lisant les pages qui suivent, que le Hitler de 1945 n’est plus le Hitler de 1940. Il ne se bat plus d’une main légère, ayant la fortune avec lui, mais il se bat, les dents serrées, pour défendre ses chances. Depuis que la guerre a perdu son caractère saisonnier, il s’est complètement terré au fond de son QG – ce mélange de couvent et de camp de concentration, comme l’a dit Jodl au procès de Nuremberg – pour n’exercer que les fonctions de chancelier du Reich à titre de métier accessoire et pour s’adonner presque exclusivement aux opérations militaires. Le soldat qui avait décidé, en 1918, de devenir homme politique, a désormais décidé, comme homme politique, de redevenir soldat. Ce n’est plus qu’occasionnellement que le Führer du Grand Reich allemand remonte de ses abris bétonnés à la surface du sol, pour faire un séjour à Berchtesgaden, pour soumettre les chefs des États satellites à ce qu’il appelle lui-même « un traitement hypnotique » de plus en plus fréquemment nécessaire à mesure que progresse le déclin, et aussi, dans les premiers temps, pour prendre part à quelque cérémonie officielle à Berlin. En dehors de ces exceptions, Hitler ne regagne que dans les derniers mois de la guerre sa capitale, centre de la vie politique du Reich, et alors, en fait, il n’est plus qu’un homme fuyant devant l’armée rouge victorieuse. Ceux à qui il veut parler sont convoqués dans le « Bunker » de la Chancellerie où il vit au sein d’un univers fictif. Pour lui, tous les problèmes deviennent insignifiants, sauf un : celui qui consiste, à toute force et par une volonté fanatique, à contraindre le dieu de la guerre à lui rendre ses faveurs. Pour la seconde fois de son existence, il est dans la guerre comme dans son élément propre.
La façon dont cela se traduit, même les fragments de ces rapports journaliers arrivent encore à en donner une image en relief. Les pages qui suivent embrassent de façon précise la période où la roue de la Fortune tourne et où se dessine le déclin. Le chemin parcouru s’étend du Caucase à l’Oder, de la Cyrénaïque à Bologne, de l’Atlantique jusqu’au-delà du Rhin. Mis à part le Haut-Commandement de la Wehrmacht, demeuré étonnamment stable, on remarque l’absence, dans l’entourage de Hitler, de beaucoup d’hommes dont les noms furent liés à la période où les « communiqués spéciaux » éclataient en fanfare. Pour ce qui est des forces terrestres, non seulement le maréchal von Brauchitsch s’est définitivement effacé dans la vie civile, mais aussi le général Halder, chef d’état-major de l’armée, a disparu, et, de ses deux successeurs, l’un n’incarne plus complètement, et l’autre plus du tout, le type de l’officier passé par l’école de l’état-major prusso-allemand. De même, le grand amiral Raeder ne paraît plus ; et, à la tête de la Luftwaffe, on observe que le poste de chef d’état-major général n’a pas usé moins de quatre titulaires.
En ce qui concerne le texte lui-même, 1 350 feuilles dactylographiées en tout avaient été remises aux Américains, en 1945, par les sténographes. Mais comme, dans le nombre, il y en avait beaucoup où les passages détruits étaient remplacés par des lignes de points, il faut compter, en gros, qu’il n’a été conservé que 1 000 pages de texte, c’est-à-dire pas plus de 1 % de l’ensemble originel. Tous les fragments sauvés ont été publiés sans coupures en 1962 par une grande maison d’édition de Stuttgart, le Deutscher Verlagsanstalt, et forment le tome X des Sources et Tableaux d’histoire contemporaine rassemblés par les soins et sous la direction de l’« Institut d’Histoire Contemporaine », dont le siège est à Munich. La présente édition groupe un choix des passages les plus caractéristiques et les plus intéressants de ce qui a été conservé des « rapports journaliers ».
Helmut HEIBER

1. C’est-à-dire d’une beuverie.

2. Personnage des Maîtres Chanteurs de Wagner, caractérisant le philistin en matière d’art.




Liste alphabétique des participants
Il va de soi que tous les personnages figurant sur cette liste n’assistaient pas à tous les rapports journaliers, mais chacun d’eux y a participé soit régulièrement, comme c’était le cas pour les collaborateurs militaires immédiats d’Hitler, soit une ou plusieurs fois à titre occasionnel.
 
VON BELOW Nicolas, né en 1907, attaché de l’Air auprès du Führer colonel [depuis 1943].
BODENSCHATZ Karl, né en 1890, officier de liaison de Gœring auprès du Führer, général de corps d’armée aérien, grièvement blessé lors de l’attentat du 20 juillet 1944.
BORGMANN Heinrich, né en 1912, attaché de l’armée de terre auprès du Führer, lieutenant-colonel [depuis 1944], tué au front en avril 1945.
BREUER Bruno, général de division ayant commandé les troupes allemandes en Crète de 1942 à 1944. Fusillé par les Grecs en 1945.
BRUDERMULLER Hermann, né en 1914, commandant, membre du bureau des opérations à l’état-major général.
BUCHS Herbert, né en 1913, commandant, membre de l’état-major général. Entré dans la Bundeswehr [armée de la République fédérale] en 1957.
BUHLE Walter, né en 1894, général de corps d’armée [depuis 1944] et directeur des armements de la Wehrmacht. Mort en 1959.
BURGDORF Wilhelm, né en 1895, général de corps d’armée [depuis 1944], directeur du personnel. Disparu depuis le 2 mai 1945.
CHRISTIAN Eckhard, né en 1907, général de brigade [depuis 1944] et chef d’état-major de la Luftwaffe.
DARGES Fritz, né en 1913, Sturmbannführer SS, aide de camp personnel du Führer.
DŒNITZ Karl, né en 1891, grand-amiral et commandant en chef de la marine [depuis 1943], appelé par Hitler à lui succéder. Condamné à Nuremberg en 1946 à dix ans de prison. Libéré en 1956.
ENGEL Gerhard, né en 1906, général de division commandant la division d’infanterie « Ulrich von Hütten ».
FEGELEIN Hermann, né en 1906, officier de liaison des Waffen SS auprès du Führer, fiancé à la sœur de Hitler. Dégradé pour désertion le 27 avril 1945 et fusillé sur l’ordre de son futur beau-frère.
GŒHLER Johannes, né en 1918, aide de camp du précédent.
GŒRING Hermann, maréchal du Reich et commandant en chef de la Luftwaffe. Relevé de ses fonctions et de ses dignités par Hitler et arrêté le 23 avril 1945. Condamné à mort à Nuremberg en 1946 ; mort par suicide à la veille de l’exécution.
GUDERIAN Heinz, né en 1888, créateur de l’arme blindée dans la Wehrmacht, inspecteur général des troupes blindées [depuis 1943], général d’armée, chef d’état-major général de l’armée de terre depuis juillet 1944, mis en congé forcé par Hitler le 1er avril 1945. Mort en 1954.
GÜNSCHE Otto, né en 1917, Sturmbannführer SS, aide de camp personnel du Führer.
HEUSINGER Adolf, né en 1897, général de division, représentant au QG le chef d’état-major général de l’armée de terre. Arrêté par la Gestapo après l’attentat contre Hitler. Conseiller militaire du ministre de la Défense de la République fédérale en 1952. Inspecteur général de la Bundeswehr depuis 1957.
HEWEL Walther, né en 1904, conseiller d’ambassade, représentant permanent du ministre des Affaires étrangères auprès de Hitler. Disparu le 2 mai 1945 à Berlin.
HIMMLER Heinrich, né en 1900, Reichsführer SS, directeur des armements pour l’armée de terre, commandant en chef de l’armée de réserve, de janvier à mars 1945 commandant du groupe d’armées de la Vistule. Fait prisonnier par les Anglais et mort par suicide le 23 mai 1945.
JESCHONNEK Hans, né en 1899, général d’armée aérienne [depuis 1942], chef d’état-major de la Luftwaffe. Mort par suicide le 18 août 1943.
JODL Alfred, né en 1890, général d’armée [depuis 1944], chef d’état-major de la Wehrmacht. Condamné à mort à Nuremberg en 1946 et exécuté.
JOHANNMEYER Willy, né en 1915, officier d’ordonnance de Hitler.
JUNGE Wolf, né en 1903, capitaine de vaisseau commandant le Tirpitz, puis premier officier de l’état-major de la Marine au QG du Führer.
KEITEL Wilhelm, né en 1882, feld-maréchal [depuis 1940], chef d’état-major général. Condamné à mort à Nuremberg et exécuté en 1946.
VON KLUGE Günther, né en 1882, feld-maréchal [depuis 1940] commandant le groupe d’armées du Centre sur le front russe, puis commandant en chef sur le front ouest à partir du 2 juillet 1944. Convoqué par Hitler au QG et soupçonné d’avoir ménagé les auteurs de l’attentat du 20 juillet, se donna la mort.
KRANCKE Theodor, né en 1893, vice-amiral [depuis 1942] représentant permanent du commandant en chef de la Marine auprès du Führer.
KREBS Hans, né en 1898, général de corps d’armée [depuis 1944], chef d’état-major du groupe d’armées B [septembre 1944], puis nommé au QG du Führer comme remplaçant du général Wenck. Disparu à Berlin au début de mai 1945.
VON KÜCHLER Georg, né en 1881, feld-maréchal [depuis 1942] et commandant le groupe d’armées du Centre sur le front russe. Condamné en 1946 à Nuremberg à vingt ans de prison. Libéré en 1953.
LINGE Heinz, né en 1913, Sturmbannführer SS, valet de chambre de Hitler.
LOHR Alexander, né en 1885, officier autrichien, général d’armée [depuis 1941], commandant le groupe d’armées des Balkans. Condamné à mort par les Yougoslaves et exécuté en 1947.
DE MAIZIÈRE Ulrich, né en 1912, lieutenant-colonel, chef du bureau des opérations à l’état-major général de l’armée de terre. Entré dans la Bundeswehr en 1955.
VON NEURATH Constantin, né en 1902, fils de l’ex-ministre des Affaires étrangères, délégué SS du ministère des Affaires étrangères auprès de l’armée Rommel en Afrique du Nord.
VON PUTTKAMER Karl-Jesko, né en 1900, contre-amiral [depuis 1943], aide de camp délégué par la Marine auprès du Führer.
ROMMEL Erwin, né en 1891, feld-maréchal [depuis 1942], commandant en chef de l’Afrika Korps, commandant en chef du groupe d’armées B [1943] opérant d’abord dans le Nord de l’Italie, puis dans le Nord de la France. Grièvement blessé le 17 juillet 1944. Convoqué au QG du Führer pour participation au complot du 20 juillet, s’est suicidé sur ordre de Hitler le 14 octobre 1944.
VON RUNDSTEDT Gerd, né en 1875, feld-maréchal [depuis 1940] commandant le groupe d’armées du Sud sur le front russe [1941], puis commandant en chef sur le front ouest. Mort en 1953.
SCHERFF Walter, né en 1898, général de brigade, chef du bureau d’historiographie de la guerre au QG et historiographe de Hitler. Fait prisonnier par les Américains, se donna la mort en mai 1945.
SCHMUNDT Rudolf, né en 1896, général de division [depuis 1943], chef du bureau du personnel à l’état-major de l’armée de terre, décédé à la suite des blessures reçues lors de l’attentat du 20 juillet 1944.
VON SONNLEITHNER Franz, né en 1905, ministre de 1re classe, adjoint de Hewel.
SPEER Albert, né en 1905, ministre de l’Armement et chef de l’Organisation Todt. Condamné à vingt ans de prison à Nuremberg.
Voss Hans-Erich, né en 1897, vice-amiral [depuis 1944], commandant du croiseur de bataille Prinz Eugen en 1942.
WAIZENEGGER Heinz, né en 1913, lieutenant-colonel à l’état-major général.
WARLIMONT Walter, né en 1894, général de corps d’armée [depuis 1944], chef des services de défense du territoire au QG Condamné à Nuremberg à la détention à perpétuité. Libéré en 1954.
WESTPHAL Siegfried, né en 1902, général de division [depuis 1944], chef d’état-major du commandant en chef sur le front ouest.
ZANDER Wilhelm, né en 1911, Standartenführer SS, adjoint de Bormann à la direction du secrétariat du parti national-socialiste.
ZEITZLER Kurt, né en 1895, général d’armée [depuis 1944], chef d’état-major de l’armée de terre. En retraite depuis janvier 1945.



Avertissement du traducteur
Le translateur de ces pages d’histoire a à son actif un nombre important de traductions ; mais il ne croit pas en avoir jamais fait une qui fût aussi difficile à rendre en français.
Ces difficultés tiennent à des causes diverses :
1° Les rapports journaliers au QG du Führer se tenaient devant une immense table chargée de cartes où étaient portés non seulement les emplacements des unités sur les différents fronts, mais aussi leurs déplacements. Chaque fois que Hitler ou l’un des autres interlocuteurs dit « ici », « là », « en haut », « en bas », « par ici », « par là », etc., cela correspond à une indication faite sur la carte du bout du doigt ou du bout d’une baguette, et ne peut par conséquent éveiller aucune image dans l’esprit du lecteur. C’est là une remarque liminaire qu’il conviendra de se rappeler constamment, et, pour faciliter ce rappel, il a paru utile d’imprimer en italique tous les mots du genre de ceux qui viennent d’être cités.
2° Le langage de Hitler et de ses généraux, dénué de tout esprit cartésien, est souvent flou et décousu. Certes, on sait bien que le langage parlé souffre généralement moins de précision que le langage écrit ; mais cela apparaît encore d’une façon plus nette en allemand qu’en français. Les phrases commencées et qui restent en l’air, les termes impropres, les mêmes mots ou les mêmes tournures revenant cinq ou six fois dans une seule phrase, les amphibologies perpétuelles – par exemple l’emploi constant du pronom personnel « il » pour désigner indistinctement l’ennemi et l’Allemand, de sorte que le contexte seul permet de deviner de qui il s’agit, ou encore le fait que les mots « en bas » désignent souvent les théâtres de guerre italien ou balkanique – tout cela donne un texte souvent diffus, de sens parfois douteux, d’autant plus qu’on saute brusquement d’un sujet à un autre sans avoir épuisé celui qu’on traitait l’instant d’avant.
3° L’autodafé auquel il fut procédé dans les tout premiers jours de mai 1945 n’a laissé que peu de fragments intacts. Aux difficultés déjà indiquées s’ajoute donc celle des lacunes qui n’ont pu être comblées et qui, surgissant la plupart du temps au milieu d’une phrase, ne permettent pas toujours de restituer le sens des mots demeurés lisibles après l’hiatus, étant donné les particularités de la syntaxe allemande qui met le verbe à la fin.
4° En présence de cet état de choses, deux partis s’offraient : ou bien effectuer le travail de polissage qui est toujours nécessaire pour mettre à la portée d’un esprit français ce qui a été conçu par un esprit étranger dans une forme étrangère, ou bien laisser le texte à l’état brut, avec ses verrues et ses tares. Chacune de ces solutions était inacceptable, du moins intégralement : la première, parce qu’elle ne peut s’appliquer qu’à une œuvre de caractère littéraire, et qu’il s’agit alors plutôt d’une re-création que d’un calque ; or, il ne pouvait être question de ne pas rendre aussi littéralement que possible des propos qui, si imparfaits soient-ils dans la forme, n’en ont pas moins une grande valeur historique. La seconde solution devait également être rejetée, parce que reproduire ces propos tels quels aurait donné en français quelque chose de monstrueux et parfois d’incompréhensible.
On a donc opté pour une solution moyenne : prenant pour règle de ne jamais essayer de donner au texte une forme littéraire, on a cherché seulement à en rendre le sens accessible, chaque fois que ce sens ne se dégageait pas de lui-même (par exemple, tous les « il » désignant l’ennemi ont été remplacés par l’« ennemi » ou l’« adversaire ») ; pour le reste, c’est-à-dire dans la très grande majorité des cas, on a tenu, au contraire, à conserver autant que possible le ton chaotique et filandreux du langage, avec la fréquente vulgarité des termes et les incessantes répétitions, parce qu’il a semblé que ces défauts mêmes éclairaient de façon intéressante la psychologie de Hitler, de ses maréchaux et de ses généraux. On voudra donc bien excuser, dans ces pages, des incorrections qui ne sont pas le fait du traducteur.
En ce qui concerne les ravages provoqués par le feu sur les feuillets conservés, on s’en est strictement tenu aux indications de l’édition allemande : tous les mots ou membres de phrases illisibles ou détruits, mais restitués par les sténographes, sont entre parenthèses. Tous ceux, au contraire, qui n’ont pu être restitués sont remplacés par des points entre crochets […]. Les points simples non placés entre crochets signifient, comme d’habitude, une interruption faite par l’un ou l’autre des interlocuteurs. Enfin, les lignes entières de points indiquent une lacune très étendue, quand elles suivent des points entre crochets ; dans l’autre cas – le moins fréquent – elles marquent simplement, au cours d’un même rapport journalier, une coupure à laquelle on a cru devoir procéder, la partie supprimée ne présentant qu’un intérêt mineur.
Raymond HENRY
 
L’introduction, la liste des participants et une grande partie des notes sont de M. Helmut Heiber ; les autres notes sont du traducteur.




1er décembre 1942
Au cours du mois de novembre 1942, la situation militaire de l’Allemagne et de ses alliés s’est modifiée de fond en comble, et, dans le mouvement de retraite qui a commencé sur tous les fronts, il n’y aura plus que des moments d’arrêt payés au prix d’énormes sacrifices, et des améliorations localisées et provisoires. Pendant ce mois, sans doute le plus riche en événements de toute la guerre, trois dates essentielles ont marqué le retournement de la situation : le 4 novembre, Rommel a été chassé de la position qu’il occupait en Égypte à El-Alamein, à quatre-vingts kilomètres d’Alexandrie ; le 8, les Américains sont intervenus dans les opérations terrestres, Eisenhower ayant débarqué à Alger et au Maroc ; les 19 et 20, les Russes ont percé, au nord-ouest et au sud de Stalingrad, les lignes germano-roumaines, soumises à une pression trop intense, et ont encerclé, le 22, la 6e armée allemande qui défendait la ville. Une des conséquences des événements d’Afrique du Nord a été l’invasion de la France non occupée par des troupes allemandes et – en petit nombre – italiennes. Dans la partie conquise de la Russie, le raidissement de la défense soviétique conduit à un accroissement de l’activité des commandos de partisans.
Au cours du rapport du soir en date du 1er décembre 1942, Hitler vient à parler de la situation en France et de la guerre menée par la Résistance.


JODL. — Le commandant en chef de nos forces en France rend compte de la journée d’hier, qui a été assez calme. Pas de changement visible dans l’attitude de la population. Pas d’incidents de la part des soldats français démobilisés1. Un acte de banditisme contre une mairie de Saône-et-Loire. La police française a pu arrêter six des auteurs de l’attentat, qui étaient armés et qui appartiennent tous à une organisation terroriste.
HITLER. — Bien ! Bravo pour la police ! Nous allons l’atteler à notre char et ne plus travailler qu’avec elle. Himmler connaît bien sa police. Il use de moyens condamnables et, petit à petit, il peut ainsi tenir les gens en laisse. Nous allons faire alliance avec la police2.
JODL. — Elle produit la meilleure impression.
HITLER. — La police est plus haïe en France que n’importe quoi d’autre, et elle cherche à s’appuyer sur une autorité plus puissante que ne l’est son propre gouvernement. Eh bien ! cette autorité, c’est nous. Le jour viendra où cette police insistera pour que nous ne quittions pas la France.
JODL. — Le nombre des ouvriers français assignés au travail en Allemagne a dépassé deux cent mille ces jours derniers3.
HITLER. — Cela ne fera qu’augmenter. D’abord, ces gens-là ne possèdent rien ; et ensuite, ils se disent qu’ils échappent tout au moins au danger de guerre. Ils ne veulent pas de guerre, parbleu ! Pourquoi faire ? Ils ont tous le sentiment que, quoi qu’il arrive, toute cette guerre aura été une folie.
JODL. — À propos du problème du commandement en Afrique, j’indiquerai encore que c’est un problème d’organisation. Les Italiens considèrent ça comme une chasse réservée4. Avant longtemps, ils diront qu’il leur faut naturellement exercer le commandement sur ce théâtre d’opérations. Jusqu’ici, cependant, ils se sont tenus tranquilles à ce propos.
HITLER. — Primo, jusqu’ici, c’est nous qui avons tout fait. Secundo, s’il y a une offensive en Afrique, pas un Italien n’y participera, c’est sûr.
JODL. — C’est d’ailleurs la raison pour laquelle ils se gardent de dire que c’est nous, tacitement, qui commandons là-bas. Ils n’en ont jamais soufflé mot.
HITLER. — Ils ne le peuvent pas, quand nous allons avoir là-bas au moins 4 de nos divisions motorisées. Une division s’y trouve pratiquement déjà, si l’on tient compte des chasseurs parachutistes, etc. Cela fera alors 5 divisions, 7 avec les 2 divisions d’infanterie. De toute manière, avec 7 divisions, c’est nous seuls qui faisons la guerre ; ce ne sont quand même pas les Italiens. C’est nous aussi qui la faisons à nous seuls du point de vue matériel. L’Italie, il est vrai, assure les transports par mer ; mais, dans ce domaine, nous apportons notre contribution en tonnage, nous aussi, depuis que nous avons vaincu la France. Ce tonnage, nous ne l’aurions pas si nous ne l’avions pas vaincue. Quand cette affaire de là-haut5 sera réglée…
KRANCKE. — … nous pourrons donner Tunis aux Italiens, et prendre l’Algérie pour nous.
HITLER. — Oui, ils pourront alors prendre entièrement la Tunisie sous leur administration.
BODENSCHATZ. — Il n’y a que la protection aérienne que nous devrons assurer nous-mêmes.
KEITEL. — Et aussi le ravitaillement et les renforts.
Je dois également revenir sur la lutte contre ces bandes de partisans6. Hier, très brièvement, et au milieu d’une foule d’autres choses, un ordre a été donné à ce propos.
HITLER. — Je considère quand même comme nécessaire qu’il y ait une sorte de préambule : le principe est que, dans la lutte contre ces bandes – et il faut que chacun se mette bien ça dans la tête –, tout ce qui conduit au succès est bon. Voici ce qui importe avant tout : si tel ou tel fait une chose qui ne corresponde pas aux instructions données, mais peut exciper d’une réussite absolue, ou bien si quelqu’un se trouve acculé à une situation à laquelle il ne puisse faire face que par les solutions les plus radicales, alors, tous les moyens sont bons qui permettent de réussir. Le but doit être d’anéantir les bandes et de faire régner l’ordre. Faute de quoi, nous nous retrouverions dans la même situation qui résulta naguère, dans notre politique intérieure, des dispositions législatives sur la prétendue légitime défense. Ces dispositions avaient abouti à ceci que finalement, en Allemagne, pas un policier et pas un soldat non plus n’osaient plus faire usage de ses armes. Car c’était un texte tellement élastique que l’intéressé ne pouvait faire autrement que de se dire : « Si, par malheur, je tue l’autre, je me mets dans un mauvais cas ; et si c’est lui qui me tue, je m’y mets également. Mais comment m’arranger de façon à le mettre hors de combat sans lui faire de mal et sans être moi-même mis hors de combat ? » Tel était ce fameux article en caoutchouc sur le droit de légitime défense, qui a conduit à ceci qu’en fait, le représentant de l’ordre était toujours le dindon, qu’il soit policier ou militaire. L’exemple le plus frappant en a été donné par les incidents de Saverne7. Mais, en ce qui concerne la police, le cas s’est reproduit constamment. Il y avait d’un côté l’ordre : « Tu dois le faire », et, de l’autre, l’infraction au droit de légitime défense. C’est pourquoi je crois qu’il faut faire précéder le texte d’un préambule qui dirait : Sans préjudice de tout le reste, le devoir suprême est d’anéantir les bandes. En définitive, par conséquent, tout ce qui aura contribué à l’anéantissement des bandes sera considéré comme bon, et, au contraire, sera considéré comme mauvais tout ce qui ne servira pas à cet anéantissement. De cette manière, chacun aura sa liberté d’action. Comment voulez-vous, autrement, qu’il se tire d’affaire, dans de nombreux cas ? Quelle conduite tenir, si ces salauds se font précéder de femmes et d’enfants ? C’est une expérience que j’ai moi-même vécue à Chemnitz, où ces cochons de marxistes nous crachaient à la figure, tout en plaçant des enfants devant eux. Nous étions totalement désarmés, et malheur à nous, si nous avions touché à ces enfants ! Il en va de même en ce qui concerne la lutte contre les partisans. Si ces gens-là poussent devant eux des femmes et des enfants, il faut que l’officier ou le sous-officier ait la possibilité de tirer dessus sans aucun ménagement. La seule chose essentielle est qu’il s’ouvre un passage et qu’il extermine la bande. Il faut que le militaire se sente absolument garanti. On peut lui donner des instructions d’ensemble ; mais, pour le reste, il faut de toute nécessité le couvrir, pour que le pauvre diable ne soit pas obligé de se dire : « Ensuite, c’est encore moi qu’on rendra responsable ! » Que fera-t-il lorsque ces salauds se barricadent dans une maison où il y a aussi des femmes et des enfants ? Lui sera-t-il permis ou non de mettre le feu à la maison ? Si oui, il livrera aux flammes des innocents pêle-mêle avec les autres. Eh bien ! il ne doit pas y avoir de problème : il a l’obligation de mettre le feu. Qu’on ne vienne pas dire : « Il n’avait pas le droit de le faire ; seul, un officier avait ce droit. » Pas du tout ! Si ce pauvre diable se trouve là avec six ou sept hommes, que voulez-vous qu’il fasse ? Le drame de la police a été précisément que ces choses-là ne relevaient que d’un officier. Quand donc un policier a-t-il eu un officier à côté de lui ? Le malheureux représentant de l’ordre a toujours été désespérément seul. Voilà pourquoi le policier français se joint à notre police allemande, parce que, pour la première fois, il se trouve couvert. C’est une chose que la police française n’avait jamais connue. Quand il y a eu des troubles à Paris et que des coups de feu ont été tirés, les policiers français ont été cassés et traînés en justice8. D’une part, ils avaient ordre de protéger la Chambre et de marcher sur les manifestants. Mais comment protéger la Chambre, si ce sont les manifestants qui marchaient sur eux ? Si, les manifestants marchant sur eux, ils n’avaient pas protégé la Chambre, ils auraient été punis pour ne l’avoir pas fait. Or, ayant tiré, ils ont été punis pour avoir tiré. En ces sortes d’affaires, il faut faire extrêmement attention à ne pas frapper le lampiste. On doit toujours aussi se représenter l’état d’esprit du combattant. Ici, autour du tapis vert, il nous est loisible de dire que la raison doit décider en dernier ressort. « Comment avez-vous pu vous montrer si peu raisonnable ? Vous n’avez donc pas réfléchi à ce que vous faisiez, mon garçon ? » Mais le pauvre diable ne peut guère réfléchir : il combat pour sa vie, pour être ou cesser d’être ! Et c’est justement le subalterne, le petit sous-officier, qui a tenté de s’ouvrir un chemin, qui a tiré et abattu je ne sais combien de femmes, parce qu’il ne croyait pas pouvoir passer autrement.
JODL. — Le texte ne contient aucune disposition limitative à cet égard. Dans le combat, nos troupes peuvent faire ce qu’elles veulent : pendre les partisans, les pendre même la tête en bas ou les écarteler ; le texte ne dit rien là-dessus. La seule restriction concerne les représailles après le combat, sur les territoires où ont séjourné des bandes, et c’est là une affaire sur laquelle le Reichsführer9 lui-même (se montre) prudent, car il dit : « Il me faut être sûr de ne pas multiplier les secteurs où se trouvent des bandes, par des représailles qui (chasseraient) toute la population masculine. Car la nouvelle se transmettrait de village en village, et il y aurait deux mille hommes de plus qui iraient rejoindre les bandes. » À part cela, il n’y a pas un mot dans le texte sur ce qui est permis ou défendu. Il résume uniquement l’expérience requise en matière d’opérations de reconnaissance et d’intervention.
HITLER. — Oui, mais, par principe, il faut inscrire là-dedans que lorsque l’homme croit devoir user des moyens les plus énergiques dans l’exécution de son devoir, il est absolument dans son droit et qu’il sera ensuite couvert dans tous les cas.
JODL. — C’est plutôt au commandement que cela devrait s’adresser, étant donné que, de toute manière, ce sont les SS qui ont le plus d’expérience dans la pratique.
HITLER. — Ils ont en effet le plus d’expérience. Mais écoutez donc un peu ce que l’on dit d’eux, parce qu’ils ont de l’expérience. On raconte toujours qu’ils procèdent avec brutalité.
JODL. — Ce n’est absolument pas vrai. Ils agissent très habilement ; en toutes choses, ils usent du morceau de sucre et de la cravache, comme cela se fait partout dans le monde.
HITLER. — On leur pardonne le sucre, mais non la cravache.
KEITEL. — On ne parle guère de tout ça dans les secteurs où il y a des partisans. Nous nous félicitons de ce que tout le monde collabore à présent si bien. Tout se fait en commun et est placé sous un commandement homogène. Toutes les opérations exécutées par Bach-Zelewski10, c’est lui seul qui les a organisées, aussi bien en ce qui concerne les (forces de police) que les troupes appartenant à la division militaire de l’endroit.
HITLER. — Bach-Zelewski est un des hommes les plus (adroits) que je connaisse. Déjà dans le parti, je l’employais toujours, mais seulement pour les affaires les plus difficiles. Quand l’opposition communiste était presque impossible à briser quelque part, je l’y envoyais, et il les mettait en compote !
KEITEL. — Je n’ai plus à rendre compte que d’une chose : je viens de câbler à Paris l’ordre de confisquer tout le matériel11 et de nous l’envoyer immédiatement pour l’Afrique du Nord.

1. L’armée française réorganisée depuis l’armistice de juin 1940 avait dû rendre ses armes.

2. Il s’agit de la police de Vichy. Cette remarque d’une brutale franchise devant un groupe important d’auditeurs éclaire une des méthodes propres à Hitler pour faire de subordonnés les complices, et par suite les instruments de ses atrocités.

3. D’après les rapports quotidiens du commandant en chef en France.
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